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Mme Ségolène Royal, en tant que présidente de la COP21, a été invitée à participer
aujourd'hui au premier conseil d'administration de l'initiative africaine pour les énergies
renouvelables, et à en être membre, aux côtés de :

•          M. Alpha Condé, président de la Guinée et coordinateur de l'Afrique pour les énergies
renouvelables,

•          M. Idriss Deby Itno, président du Tchad, président en exercice de l'Union africaine,

•          Mme Zuma, présidente de la commission de l'Union africaine,

•          M. Adesina, président de la banque africaine de développement,

•          M. Hailemariam Dessalegn, Premier ministre d'Éthiopie,

•          M. Neven Mimica, commissaire européen à la coopération internationale et au
développement,

•          les représentants de l'Égypte et de la Namibie.

Les membres du conseil d'administration ont remercié la présidente de la COP21 pour son
travail et son rapport sur les énergies renouvelables en Afrique, recensant plus de 200 projets.

La présidente de la COP21 a salué le rôle de l'Afrique dans le succès de l'accord de Paris. Elle
a déclaré que l'initiative africaine pour les énergies renouvelables, lancée à Paris dans le cadre
de la COP21, est une priorité majeure de l'agenda de l'action, et que les projets doivent être
rapidement choisis par l'Afrique et pour l'Afrique.

Ségolène Royal a félicité le président Alpha Condé et tous les porteurs africains de l'initiative
pour leur mobilisation qui a permis de franchir cette étape essentielle qu'est l'installation du



conseil d'administration. Elle a souligné l'urgence d'accélérer les travaux pour permettre la
mise en oeuvre de projets concrets d'énergies renouvelables en Afrique, à hauteur de 10 GW
d'ici 2020.

Dix milliards de dollars ont été annoncés pendant la COP21 et Ségolène Royal a souligné que
toutes les conditions sont réunies pour avancer :

1. la volonté politique est là,

2. les financements sont là,

3. les projets concrets sont identifiés.

Ségolène Royal s'est félicitée que l'initiative soit désormais opérationnelle et que les
partenaires se réunissent début mars à Conakry pour coordonner les efforts de financement
afin d'accélérer la réalisation des objectifs de l'initiative, et de lancer les appels d'offres pour
les projets avant l'été 2017.

Initiative africaine pour les énergies renouvelables

Lors de la COP21, en présence du président de la République française, les chefs d'État
africains ont annoncé le lancement de l'Initiative africaine pour les énergies renouvelables avec
pour objectif l'installation de 10 GW d'ici 2020 et de 300 GW d'ici 2030. 10 bailleurs (G7 et
UE, Pays-Bas et Suède) se sont engagés à mobiliser 10 milliards de dollars d'ici 2020 pour
contribuer à atteindre ces objectifs.

Le 20 septembre 2016, la présidente de la COP21 a remis aux Nations unies un rapport sur
cette initiative recensant 240 projets susceptibles de contribuer à l'installation de 45 GW de
nouvelles capacités renouvelables installées. Ce rapport, qui a vocation à être un outil d'aide à
la décision pour les porteurs de l'initiative, a été établi sur la base de déplacements de la
présidente de la COP21 dans une vingtaine d'États africains, de rencontres avec les dirigeants
du continent, et de contributions des pays africains.

La composition du conseil d'administration de l'initiative africaine pour les énergies
renouvelables, dont la première réunion s'est tenue le 29 janvier 2017 à Addis-Abeba, en
marge du sommet de l'Union africaine, est la suivante :

•          Le président guinéen, coordinateur de l'Afrique pour les énergies renouvelables,
représentant l'Afrique de l'Ouest,

•          La présidente de la commission de l'Union africaine,



•          Le président de la banque africaine de développement,

•          L'Égypte, représentant l'Afrique du Nord,

•          L'Éthiopie, représentant l'Afrique de l'Est,

•          La Namibie, représentant l'Afrique australe,

•          Le Tchad, représentant l'Afrique centrale,

•          La présidente de la COP21, auteur du rapport remis à l'ONU sur les énergies
renouvelables en Afrique, après s'être déplacée dans une vingtaine de pays,

•          Le commissaire européen à la coopération internationale et au développement.

Une unité indépendante de mise en oeuvre de l'initiative est hébergée par la banque africaine
de développement./.

(Source : site Internet du ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer)


